RESEAU PARLEMENTAIRE DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA

Bamako, les 23 et 24 février 2009

La réunion de Bamako a été un moment d’intense confrontation sur le problème de la diffusion du SIDA dans les pays de l’Afrique francophone.

La séance du 23 a été ouverte par la bienvenue du Président de l’Assemblée Nationale du Mali prof. D. Traore  qui a souligné comme la lutte contre le SIDA soit placée au centre des préoccupations des autorités du pays et a rappelé que, actuellement, le 77% des personnes vivants avec le VIH et le SIDA au Mali sont mises sous traitement antirétroviral gratuit, essentiellement grâce à des financements extérieurs.

Le débat, présidé par le Député Salvador Yameogo, coordonnateur de la section du Burkina Faso, s’est développé avec la contribution d’un bon nombre de parlementaires européens et africains et des représentants de ONUSIDA, un programme de l’ONU spécialement destiné à coordonner l'action des différentes Agences spécialisées de l’ONU pour lutter contre la pandémie du SIDA.

Pour ce dernier, madame Y. Chakkar a tracé le cadre actuel de l’évolution du SIDA dans les pays de l’Afrique sub-saharienne, où se trouvent :

· 2/3  de toutes les personnes vivant avec le VIH

· 90% de tous les enfants vivant avec le VIH

· ¾  des décès dus au SIDA ;

elle a souligné que globalement la pandémie est en cours de stabilisation, avec quelques signes de déclin au Mali, en Côte d’Ivoire et en milieu urbain au Burkina Faso et au Benin. Toutefois, la lutte au SIDA doit se confronter avec plusieurs facteurs de risque et de vulnérabilité tels que la pauvreté et le faible taux d’alphabétisation, ainsi que la prostitution, les viols comme armes de guerre et les relations sexuelles intergénérationnelles, facteurs qui, associés à la précarité économique des femmes font de celles-ci les victimes et les acteurs principaux de la transmission du SIDA.

Par la suite, le débat s’est développé autour de deux thèmes principaux : l’éducation des jeunes personnes à une bonne vie relationnelle, affective et sexuelle, et la pénurie, voire même la fuite vers les pays occidentaux, du personnel médical spécialisé africain.

La deuxième journée a été dédiée à la nécessité de la diffusion universelle et gratuite des thérapies antirétrovirales et à l’exigence que la recherche se concentre aussi sur l’évolution du virus en Afrique pour que les ARV, actuellement découpées sur le virus européen,  soient adaptées aux malades africains et puissent prévenir la résistance accrue du virus.

L’accent a été mis également sur le risque que l’actuelle crise financière et économique puisse provoquer une trop grande contraction des budgets destinés à la lutte contre le SIDA, ce qui aurait des effets dévastateurs sur la santé des populations plus frappées par la pandémie.

Ensuite le débat s’est concentré sur les aspects législatifs avec l’analyse des différentes lois.

Il a été remarqué que les parlementaires  du réseau SIDA de l’APF peuvent jouer un rôle fondamental  sur le plan législatif pour garantir l’accès gratuit et capillaire à toutes les personnes à la thérapie antirétrovirale (ARV)et aux actions de dépistage. A’ cet effet, plusieurs pays tels que le Mali, le Togo, le Sénégal, le Tchad et le Burkina Faso se sont déjà dotés, avec quelques différences, de lois portant lutte contre le VIH/SIDA.

Le programme de la deuxième journée de séminaire a été complétée par la visite à un centre USAC, dans la commune IV de Bamako, qui assure la prévention, le conseil dépistage et l’accès gratuit et universel aux soins et aux traitements ARV et au siège du Réseau Malien des Associations de Personnes Vivants avec le VIH/SIDA (RMAP+) qui a le but de créer un réseau de solidarité pour la prise en charge des séropositifs et des malades, ainsi que pour la défense des droits humains de ceux-ci ; ce centre accueille également l’Association d’Aide et de Soutien aux veuves et orphelins du SIDA.

Deux exemples concrets de l’action commune que le gouvernement du Mali et la société civile sont en train de parfaire pour contrecarrer le fléau du SIDA.

Toutefois, dans les pays africains, économiquement faibles, avec une société encore fortement caractérisés par des croyances tribales traditionnelles et par la discrimination marquée à l’égard des porteurs du VIH/SIDA et de certaines catégories plus vulnérables - tels que les homosexuels et les professionnels du sexe, classés dans certains pays parmi les criminels - la lutte contre le SIDA reste un combat de longue haleine, qui nécessite de mesures sanitaires et économiques tendant à renforcer la prévention et les soins, mais aussi, d’une action éducative qui puisse parvenir à  abattre les barrières culturelles existantes.
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